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I. INTRODUCTION

Si quelque chose commence à se définir, même si ce n’est pas encore reconnu en tant que tel, c’est l’inexistence d’une seule forme de développement
 et, encore moins, l’application de la formule qui s’est dégagée du Consensus de Washington : le marché et le secteur privé comme  étant des rois et la limitation de l’Etat. Le thème actuel est la crise, soit parce qu’elle tient le monde industrialisé en situation complexe, soit parce qu’elle est en situation de confrontation, avec un relatif succès, en Asie surtout, mais aussi en Amérique Latine. Cependant, pour être en avance sur le prochain débat, il est fondamental de commencer à entrevoir quelles seraient ces nouvelles  formules pour reprendre la croissance mondiale, pour accélérer celle des pays émergents, pour diminuer ses profondes inégalités, et enfin, pour empêcher réellement que le monde continue avec les durables et inexplicables drames des famines en Afrique.  
Dans le cas de l’Amérique Latine, ce modèle de marché, et le secteur privé qui symbolisait le Chili, et que beaucoup voulaient reproduire, commença à montrer ses grandes failles,  donnant  de riches leçons à ceux qui voulaient bien les écouter : il ne suffit pas d’abaisser les niveaux de pauvreté si l’inégalité ne se réduit pas, parce qu’une population en meilleure situation peut ressentir clairement que la croissance est concentrée dans les mains de seulement quelques uns. De plus, il a été fait la preuve, non seulement au Chili, mais aussi dans d’autres parties du monde, que les classes moyennes, si silencieuses, ont commencé à réagir face à un modèle, qui dans le meilleur des cas, donne un peu aux pauvres, mais  surtout, donne beaucoup plus aux riches.
La haute croissance soutenue mais intégratrice, c’est le thème, qui, bien qu’il se pose à tout le monde, acquiert en Amérique Latine une priorité absolue. Le fait de continuer à être la région la plus inégalitaire de la planète a commencé à avoir des conséquences en termes de gouvernabilité et de stabilité, ainsi que sur cette démocratie dont l’Amérique Latine se glorifie, et, enfin pourquoi pas, sur cette croissance haute et soutenue que l’on observe dans d’autres pays émergents tels que la Chine et l’Inde, entre autres.
Il n’y aura pas une formule unique, mais chaque pays cherchera, en accord avec ses expériences et possibilités, la meilleure façon d’induire des taux de croissance élevés à ses économies, tout en partageant ces bénéfices avec les secteurs historiquement exclus. La diversité des expériences dans la Région apportera  des éléments nouveaux qui permettront de faire face à cette nouvelle réalité : nous faisons partie d’un monde globalisé où les régions semblent être à nouveau identifiées en tant que parties prenantes de cette intégration internationale. On voit réapparaître des sujets tels que celui d’une plus grande présence de l’Etat, en même temps qu’on reconnaît que sans l’Etat il n’y a pas de marché, un élément ignoré pendant longtemps. Ce sont les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux qui doivent régir les obligations de l’Etat parce que les vrais citoyens n’acceptent pas d’aumônes mais ils exigent des droits. C’est évident que toute politique publique ne comporte pas la dimension des droits. On peut seulement voir cette dimension dans une politique où le centre est l’individu et dont l’action n’est pas terminée tant que ce qu’on dénomme « la jouissance effective des droits », n’est pas garantie. Ceci est une politique anticyclique qui permet d’adoucir les cycles, et non d’affecter les actions de la politique sociale. Elle est une reconnaissance que la macroéconomie n’est pas neutre en des termes sociaux et qu’elle a un contenu social, de manière que ses effets sur la population doivent se connaître ex ante et non ex post. Evidemment, il reste des tâches en attente, comme la  transformation productive, déplacée  par la ré-primarisation des économies de l’Amérique du Sud, et la vision du territoire, spécialement rural, qui est encore éloigné de la modernité dans beaucoup de pays. 

Dans ce document, trois éléments seront analysés. En premier lieu, la distance qui existe entre le discours du développement en Amérique Latine et les politiques des gouvernements. En second lieu, et ce sera le centre de la discussion, la possibilité d’établir un nouveau Modèle de Développement à partir de l’égalité des sexes, en prenant comme un élément nouveau l’économie du service domestique. C’est un sujet nouveau, mais il est en train d’acquérir une grande dynamique dans la région et il n’exclut en rien aucune des considérations mentionnées : au contraire, cela pourrait être le nouveau modèle de bien-être « à la façon latino-américaine ». Finalement, nous terminerons par quelques réflexions sur la façon de faire un pas en avant dans la recherche des nouvelles formes de croissance, mais sans continuer d’exclure de vastes secteurs de la population, comme ce fut le cas dans la triste histoire de l’Amérique Latine. 

II. LA DISTANCE ENTRE LE DISCOURS DU DEVELOPPEMENT ET LES POLITIQUES EN AMERIQUE LATINE

Cela peut sembler osé, mais l’immaturité de la région latino-américaine s’exprime dans les excès et la précipitation de ses jugements sur le présent et sur son futur en termes de développement. Jusqu'à il y a peu, continuaient de résonner les mots de l’actuel président de la Banque Interaméricaine de développement, qui annonçait à son de trompe que notre époque marquait non seulement la décennie, mais le siècle de l’Amérique Latine, au moment où, la semaine passée encore, la Secrétaire Générale du CEPAL annonçait  une décélération dans la Région. La vérité se trouve au milieu : l’Amérique Latine s’est bien défendue de la crise des économies développées et elle continue à enregistrer des taux de croissance positifs, mais elle est loin des niveaux de la Chine et de l’Inde, qui sont maintenant les moteurs de la croissance mondiale, même si elles ne sont pas assez puissantes pour pouvoir remplacer les Etats Unis et l’Union Européenne. En outre, il existe déjà des signes que la Chine n’est pas non plus un paradis pour la Région, car ce pays est seulement intéressé par nos matières premières et non par les produits avec valeur ajoutée, comme cela peut être le cas des Etats Unis.

2.1. Les politiques sociales du Chili, de la Colombie et du Mexique

      Dans une étude récente élaborée par le CAF et intitulée « Les Politiques sociales en Amérique Latine », un effort a été réalisé pour trouver les distances entre ce qui est dit et ce que les gouvernements font en termes de politiques sociales au Chili - avant les derniers mouvements de protestations sociales -, au Mexique et en Colombie
.

Après avoir analysé les thèmes de l’agenda latino-américain à travers des voyages, des interviews et des études de documents officiels et particuliers, on est arrivé aux conclusions suivantes, très pertinentes sur le sujet en développement. 

· La révision de la politique de développement social au Chili, au Mexique et en Colombie permet de conclure que les projets des organismes internationaux sur l’urgence de positionner l’équité comme axe de développement sont loin de devenir une réalité, au moins dans cette partie de la région latino-américaine.
· Il paraît se confirmer que les principes qui ont dominé la conduite économique, mais qui aujourd’hui laissent derrière eux « les certitudes dogmatiques et les recettes générales »
, ont trouvé leurs espaces dans les nouvelles stratégies sociales en mettant l’efficacité, la focalisation et la décentralisation au-dessus de l’universalité et de la solidarité.

· Les résultats ne sont pas ceux que l’on espérait et, même s’il y a eu des progrès dans la réduction de la pauvreté - quelques uns significatifs, comme au Chili et même au Mexique, ou médiocres, comme en Colombie -, le problème de l’inégalité historique ne réussit pas à montrer des résultats qui permettent, à court et moyen termes, que l’Amérique Latine cesse d’être la région la plus inégalitaire de la planète.   
Une façon probablement bonne de décrire ce qui est en train de se passer avec les politiques sociales, non seulement dans ces pays mais dans la plupart des pays latino-américains, est synthétisée dans les mots de José Antonio Ocampo
 : « Deux conceptions de la politique sociale coexistent dans le débat public. La première (…) met l’accent dans la focalisation des subventions de l’Etat vers le secteur de la population. La seconde fait ressortir la nécessité de cimenter la politique sociale dans des principes d’universalité et de solidarité ». Comme le note l’auteur, les schémas publics-privés pour l’offre de services domestiques prévalent dans la première,  et l’Etat est le pourvoyeur principal de la seconde
. Cependant, on identifie fréquemment la politique sociale uniquement en lien aux célèbres transferts conditionnés, et bien que les systèmes publics d’éducation et de santé perdurent, ceux-ci ne reçoivent ni l’attention, ni les ressources nécessaires, parce que leurs profonds liens avec les subventions aux pauvres ne sont pas reconnus. C’est ainsi que l’on perçoit que la politique sociale est réduite à encourager la demande de services tels que l’éducation, la santé et la nutrition, dans les secteurs marginaux - mais l’offre étatique de ces services ne s’améliore pas pour autant - dirigée envers les populations de moindres ressources. En conséquence, on soulage la pauvreté, on augmente la scolarité, et on améliore la santé et la nutrition, mais le cercle de la pauvreté n’est pas rompu et il y a très peu de réussite en termes d’équité. Dans le cas de la Colombie et du Mexique, il est évident que le paradigme « éducation et santé pauvres pour les pauvres » n’a pas disparu. Probablement qu’avec les politiques actuelles ces secteurs seront moins pauvres, mais ils seront pauvres de toute manière.
L’étude citée a posé trois hypothèses de travail et les conclusions furent les suivantes :

· La première hypothèse notait que « les piètres résultats en équité obéissent en partie à la méconnaissance du contenu social des politiques économiques ». En analysant les stratégies des pays étudiés, on est arrivé à la conclusion que cette hypothèse est valide. Nonobstant, dans tous les débats récents, on insiste sur l’importance de l’emploi, lequel répond au type de croissance économique existant - l’économie suit encore son cours -, avec plus de créativité et une plus grande flexibilité qu’auparavant. Mais la situation de la population est seulement associée avec les politiques sociales.

· La seconde hypothèse, «qui associe le peu de succès en termes d’égalité au fait de ne pas avancer dans l’universalité des droits économiques, sociaux et culturels », est aussi avérée. Il est intéressant de noter comment dans le cas de la Colombie ces droits sont mentionnés dans les politiques pour l’enfance et pour les populations en crise, telles que les populations déplacées et marginales, comme les négritudes et les indigènes.

· Même s’il est reconnu que la focalisation des droits est la voie pour construire la citoyenneté - et partant, la démocratie - , pour former les grandes masses des classes moyennes dont manque la région, pour garantir la protection de tous
, et s’il est admis que les politiques focalisées devraient se concevoir et se dessiner comme étant la voie vers l’universalité de ces droits
, ces engagements restent cependant beaucoup plus dans la théorie et dans les recommandations que dans les faits.
Les titres des chapitres relatifs à chaque pays cherchent à synthétiser la situation sociale de chacun d’entre eux. Concernant le Chili, le chapitre Moins de pauvreté et peu d’égalité, reflète les grandes avancées qui ont été faites pour diminuer la pauvreté ; mais, comme certains le signalent, dans un contexte où les pauvres ont beaucoup gagné, mais où les riches ont gagné encore plus. Les récentes protestations sociales, et non seulement celles des étudiants mais aussi celles des classes moyennes chiliennes, qui ont affecté sérieusement la gouvernabilité de ce pays, démontrent l’inopérativité du modèle. Le cas mexicain, décrit dans le chapitre : « Une inégalité qui persiste » cherche à relater la situation d’un pays qui a réduit sa pauvreté et un peu sa profonde inégalité, mais qui se trouve encore loin d’atteindre le but désiré. Enfin, concernant la Colombie, le chapitre Avancée sociale tardive et instable montre la situation difficile d’un pays qui sans doute, des trois cas étudiés, compte parmi le moins avancé au niveau du social, avec de rares changements positifs dans ses indicateurs précaires.

2.2. La politique sociale du Brésil d’après l’ex-président Lula

A l’étude citée reste la tâche d’analyser, comme elle l’a fait pour les autres pays, la politique sociale du Brésil face au discours latino-américain. Etant donné la dimension du pays, sa grande complexité et son important agenda social, il est nécessaire de procéder à une analyse spécifique. Avant que ceci puisse se réaliser, on doit mentionner l’information que l’ex-président Lula a présentée en Colombie sur les grandes avancées effectuées par son administration sur des thèmes sociaux. 
Il est intéressant de vérifier que la situation sociale du Brésil, exposée récemment par l’ex-président, a déjà eu un impact sur le gouvernement colombien. Dans une récente réunion, le Conseiller pour l’Intégration sociale a amené tout son cabinet à se déplacer sur des secteurs très pauvres afin de percevoir réellement ce qu’est la Colombie profonde, en suivant l’exemple exposé par l’ex-président. Un second élément signalé par l’ex-président est très pertinent au cœur de la crise de la santé en Colombie ; c’est la recommandation qu’il a faite au gouvernement colombien de ne pas laisser entre les mains d’intermédiaires l’administration des ressources publiques, qui est la cause exacte de la crise actuelle du secteur.

Ainsi que cela a été commenté dans la revue Semana, « durant sa visite du pays, l’ex-président du Brésil partagea non seulement son histoire de vie, mais aussi les résultats de sa politique sociale, qui a sorti 28.000.000 de Brésiliens de la pauvreté et qui a réduit drastiquement le niveau de malnutrition et de scolarisation des enfants et des jeunes de son pays »
. De la même façon, l’ex-président a insisté sur le fait qu’il n’est pas important d’être l’une des dix économies les plus puissantes du monde, « (…) s’il n y a pas de démocratie ni de politique de partage de la croissance destinées à éviter que l’argent ne continue de rester dans les mains de quelques uns et que le peuple ne continue à être pauvre et mal nourri »
.
« Quand j’ai commencé mon gouvernement, les 10% de la population la plus riche prenaient la moitié de l’argent du pays et laissaient aux plus pauvres à peine les 10% restants », a rappelé l’ex-président, qui a réussi à modifier ces chiffres en augmentant le salaire minimum de 62% en 5 ans, et ce malgré des voix contradictoires qui le prévenaient que la seule chose qu’il obtiendrait ce serait l’accroissement de l’inflation. « Et l’inflation n’a pas augmenté », dit-il maintenant avec satisfaction. Cette seule décision a sorti des millions de Brésiliens de la pauvreté. Mieux encore, il assure que, grâce à cette population, le Brésil s’est bien sorti de la crise de 2008. « La consommation a crû 7 fois plus, surtout  dans le secteur populaire. Les pauvres ont commencé à être traités comme des citoyens»
.

L’ex-président a signalé plusieurs stratégies qu’il considère comme clés :

· La bancarisation de la population pauvre : en un an 45.000.000 de Brésiliens avaient des comptes bancaires actifs et ceci a aidé à rendre viable la stratégie suivante.
· Ne pas laisser à des intermédiaires l’administration et  la mise à disposition des ressources publiques.

· Avoir des registres de qualité et faire un suivi des programmes et des bénéficiaires.

· Combattre la faim, au point de créer un ministère consacré exclusivement à cette tâche. 

· En 6 ans, la malnutrition au Brésil a été réduite de 73% et la mortalité infantile de 45%.
· La création de millions d’emplois réguliers pour les pères de famille a eu pour but de réduire le travail infantile avec l’objectif d’amener ces enfants et ces jeunes dans les 214 nouvelles écoles d’éducation basique, ainsi que dans les 14 universités fédérales construites pendant cette période. Aujourd’hui, des fils de maçons suivent des carrières telles que la médecine dans ces universités.

Il a conclu  affirmant que « il n’y a rien de moins cher que d’investir dans les pauvres », et il laisse derrière, la théorie selon laquelle il faut atteindre le développement pour pouvoir intégrer. En contrariant cette thèse, dans le cas du Brésil, l’intégration a amené le développement. « Les riches sont aussi bénéficiaires quand les pauvres ne sont plus pauvres », dit il.

2.3. Quelques chiffres du Brésil
Dans le tableau suivant, nous pouvons observer la croissance moyenne des principaux pays de l’Amérique Latine entre 2001 et 2010. Entre ces deux périodes, nous pouvons identifier comment le Brésil a crû au dessus de la moyenne de l’Amérique et des Caraïbes. Cependant, même si la croissance n’a pas été aussi élevée que celle du Pérou pendant la même période, les résultats sociaux sont évidents.
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Cependant, le problème du Brésil est en relation avec les résultats précaires en termes d’inégalités, dans ce cas mesurés par l’indice GINI. Nonobstant, dans les dernières années il est parvenu à les réduire, s’écartant ainsi du déshonorant statut d’être le pays le plus inégalitaire d’Amérique Latine, statut acquis depuis par la Colombie. Dans le graphique II, nous pouvons observer comment en 2002, la différence entre le Brésil et les autres pays était évidente, cependant le Brésil a réussi à réduire l’indice du GINI de 0,06 points, dépassé par l’Argentine et le Venezuela, et il a ainsi placé son niveau d’inégalité en dessous de celui de la Colombie.
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III. Vers un nouveau modèle de croissance partagée, intégratrice

Précisément, par le fait de traverser un cycle de croissance positive, encore non comparable à celui de la Chine ou de l’Inde, l’Amérique Latine a l’opportunité de réajuster son modèle de développement. Continuer à être la région la plus inégale de la planète, alors que les économies développées sont en crise, c’est une réalité coûteuse dans un monde globalisé. Aujourd’hui, ce qui est en train de se passer au Chili – pris comme un exemple classique – et au Brésil – grâce à la prospérité qui, pour beaucoup, se fait conjointement à un grand endettement des nouvelles classes moyennes – est pris avec grande précaution par quelques analystes. Ceux-ci ont à nouveau tiré la sonnette d’alarme sur la capacité de ces pays à concentrer la richesse pendant les époques de prospérité, et à socialiser les pertes en temps de crise. 
Il est maintenant temps d’amener la discussion sur le futur développement latino-américain : formuler de nouvelles idées et des propositions courageuses, en prenant en compte que dans cette région beaucoup d’essais pour changer la réalité ont été faits mais sans beaucoup de succès. 
Et il faut le faire avant que cela ne devienne une réalité de la crise mondiale, qui est en train de naître dans les pays riches mais qui va s’étendre à toute la planète à un degré plus ou moins important, et les yeux des analystes se concentrent à nouveau sur la conjoncture en oubliant le futur. L’Amérique Latine a déjà tout essayé : elle a augmenté la dépense sociale, qui aujourd’hui atteint en moyenne 15% du PIB, alors qu’il y a encore deux décennies elle tournait autour des 10%. A partir des années 1990’, elle a changé significativement son modèle de développement et elle est passée d’un échec d’universalité des services sociaux à cause de graves problèmes de qualité, à la focalisation de la dépense publique, la décentralisation et l’efficience. Les résultats furent ce que Carlos Molina
 et son équipe ont appelé la politique sociale à trois étages : les pauvres ont besoin des aumônes ; les classes moyennes qui réussissent à rester dans le marché régulier reçoivent quelques bénéfices ; et les riches achètent la santé, l’éducation et la sécurité sociale sur le marché. Avec les sérieux problèmes de chômage dans beaucoup de pays de la région, avec la non formalisation, même du travail régulier, et avec l’extension des transferts conditionnés, le paradigme d’une éducation, d’une santé, et d’une pension pauvres pour les pauvres, s’est vu consolidé.

Avec l’appui des organismes internationaux, les subventions en argent ont été significativement encouragées, et l’exemple du « Panier familial et opportunités du Mexique » (Bolsas Familia y Oportunidades de México), où est née cette idée, a été utilisé pour justifier son extension, non seulement en Amérique Latine, mais dans beaucoup de pays du monde. Sans doute, ceci a soulagé la situation de beaucoup de pauvres, mais les possibilités réelles de les sortir du cercle de la pauvreté ne sont pas évidentes, et il est nécessaire d’opérer une analyse plus profonde. Pour beaucoup, ceci doit être le programme pour les temps de crise, transitoire, où sont échelonnées les familles, de manière à ce que la pauvreté ne se convertisse pas en une profession, et ne finisse pas par constituer un manque de stimulation pour la formalisation de l’emploi.

3.1. Un modèle de développement avec l’égalité des sexes
Sans doute, l’Amérique Latine a beaucoup de tâches en attente sur les structures productives, sur la distribution des bénéfices du développement, sur ses profondes inégalités régionales, sur sa basse compétitivité et sur les brèches rurales-urbaines. Beaucoup de ces transformations ont été ajournées, à nouveau, face à la vague de croissance induite fondamentalement par la grande demande de matières premières de la Chine et de l’Inde. La région, loin d’avancer dans des processus accélérés d’industrialisation, avec des nettes exceptions comme le Brésil et le Mexique, est revenue à ce que l’on nomme la ré-primarisation de ces économies, avec deux aggravants : la Chine, principalement, n’a pas le moindre intérêt à nous demander des produits manufacturés ;  au contraire, la Chine et l’Inde cherchent des exportations avec une haute valeur ajoutée ; et deuxièmement, il manque une vraie institutionnalisation environnementale pour empêcher que la croissance de la région n’affecte négativement sa grande richesse en ressources naturelles, et en conséquence la durabilité de son développement. Mais aussi pour qu’elle ne subisse pas les graves conséquences du changement  climatique.   Serait-il possible que nous soyons en train de revenir à l’ère pré-Prebisch ?
Cette prospérité peut retarder, encore plus, le processus de transformation productive dans l’industrie, dans les services et, dans quelques pays, au niveau de la production agricole, qui est toujours impérative pour générer les niveaux d’emplois dignes que les latino-américains demandent.

Comme cela a déjà été dit par différents chercheurs, un grand effort en technologie est nécessaire et ne peut être différé, afin de pouvoir concurrencer efficacement dans les marchés globalisés : accélérer la révolution des TIC, qui avance en Amérique Latine et doit être ajoutée à plus de démocratie, à plus de classes moyennes et à des réformes fiscales qui permettent aux Etats de réaliser les grandes réformes sociales et économiques en attente. C’est une partie importante de ce nouvel agenda.

Mais il y a un sujet qui est resté dans l’ombre et c’est peut être celui-ci qui est vraiment révolutionnaire pour réussir à appliquer un modèle ; c’est que non seulement il intègre tous les éléments mentionnés, mais aussi qu’il garantisse l’égalité des sexes, et avec elle la meilleure répartition de la croissance, pour ainsi nous constituer vraiment en sociétés du XXIème siècle. Il s’agit d’un sujet qui a pris une impulsion inusitée en Amérique-Latine : l’économie du service domestique, est comme tout travail non rémunéré, dans 80% des cas réalisé par les femmes au foyer, même lorsqu’elles sont employées dans des activités reconnues comme productives. Plusieurs considérations doivent constituer notre point de départ :

· La femme latino-américaine du XXIème siècle s’écarte considérablement du modèle                  traditionnel de la famille : l’homme pourvoyeur et la femme soigneuse, consacrée exclusivement au foyer. 
· Cependant, cette division sexuelle du travail, qui a prédominé par le passé, continue d’être prépondérante dans les institutions et dans le comportement des dirigeants de nos pays.

· En conséquence de cette conception, les femmes latino-américaines travaillent plus que les hommes ; leur travail au sein du foyer et dans la communauté n’est pas reconnu, et malgré le fait qu’elles soient en moyenne plus éduquées que les hommes, elles sont en surreprésentation dans le chômage, dans le secteur informel et parmi les pauvres. 
3.1.1 La charge de travail
La plus grande insertion des femmes dans le monde du travail, affirme le CEPAL
, a eu pour conséquence un allongement considérable du temps de travail, dû au fait que celles-ci conservent leurs responsabilités familiales, alors que les hommes se consacrent exclusivement au travail rémunéré (Graphique III).
Graphique III. Amérique Latine (5 pays) : temps consacré au travail total, rémunéré et non rémunéré, selon le sexe et le secteur de résidence (population active de 15 ans et plus, temps en heures hebdomadaires)
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destinado a actividades remuneradas y no remuneradas de 5 paises con periodicidad semanal Brasil 2008, Colombia 2007, Ecuador 2008, México 2009,

Uruguay 2007.

Nota: Los paises no utilizan la misma clasificacion de actividades para definir el trabajo no remunerado. Tampoco son comparables en relacion con el tipo de
cuestionario aplicado y las metodologias empleadas para captar la informacion. , no obstante se presentan los resultados con fines ilustrativos, mas que
para comparar magnitudes con el objeto de mostrar similitud en los comportamientos de hombres y mujeres en las tres variables analizadas .





 CEPAL. Informe annuel 2011. Le saut de l’autonomie des marges vers le centre. Observatoire de l’égalité de genre en Amérique-Latine et le Caraïbe. Santiago, mars 2011.

On observe clairement que :
· Le temps de travail rémunéré des femmes  est toujours  inferieur à celui des hommes dans tous les pays mentionnés et les écarts sont encore plus importants en milieu rural. 

· En tenant compte de la charge de travail, dans tous les pays, les femmes travaillent beaucoup plus que les hommes. Et cette différence peut être extrême dans le Mexique rural: 88,7 heures pour les femmes contre 58,5 pour les hommes.
· Malgré la double journée que supportent les femmes, l’idée persiste que les hommes ne peuvent assumer les tâches domestiques parce qu’ils ne savent pas les faire et la relation est donc aidante/aidé
. 

Après plusieurs décennies de recherches qui démontrent les nouveaux rôles de la femme et corroborent la nécessité d’un changement de la représentation traditionnelle du rôle de la femme, on arrive à la conclusion que c’est dans le foyer, au sein de la famille, que se perpétuent ces représentations. Celles-ci freinent les avancées nécessaires pour parvenir à une société réellement moderne où hommes et femmes partagent tous les devoirs publics et privés que la société actuelle requiert
. 

Ce qui se passe réellement à l’intérieur du foyer n’est plus un thème privé et intouchable, et on considère de plus en plus comme fondamental pour le développement de comprendre comment cette ancienne division sexuelle du travail ne reflète plus la réalité. Ce n’est pas seulement un thème social ou de justice. C’est un thème économique, qu’on est en train d’ignorer, et en conséquence on sous-estime la grande contribution que les femmes apportent à la société et surtout à l’économie de leur pays
. Malgré le fait d’avoir moins d’enfants, d’être plus éduquées que l’homme, de vivre plus longtemps que lui et d’être entrées massivement dans le marché du travail depuis la décennie des années 1970’, il existe un écart de 20% entre le taux de participation des hommes et des femmes sur le marché du travail.
Qu’est-ce qui justifie cette grande différence, dont la réduction pour certains marque une sortie nouvelle de la crise ? Cette différence cache une réalité : la mésestimation de cette économie du service domestique que l’Etat, a soit abandonné, soit jamais assumé en Amérique Latine, et qui représente rien de moins que l’attention permanente que requièrent les membres de la famille et qui est apportée prioritairement par les femmes à l’intérieur du foyer, sans reconnaissance et sans rémunération. Deux faits, l’un économique et l’autre qui porte sur la division sexuelle du travail sont à souligner :

- économique : en raison d’ajustements macroéconomiques appliqués dans la région, les services domestiques ont disparu de l’agenda public : des coupes dans les temps de soin  aux malades ; des journées éducatives plus courtes ; moins d’attention aux enfants et aux personnes âgées. C’est pour cela que depuis la crise de la dette et les autres crises, les femmes latino-américaines sont devenues prestataires, en dernière instance, des services sociaux que l’Etat a réduits. Et dans le nouveau programme social, ce sont elles qui assurent toujours les services domestiques.

- division sexuelle du travail : cette culture de la femme dans le privé, le foyer, et celle de l’homme dans le public, visible, n’existe plus mais continue de faire partie des valeurs de la société, et c’est de là que naît le manque d’autonomie de la femme. Malgré qu’elle vive d’autres réalités, on attend d’elle qu’elle continue à être à la tête des activités domestiques et des services, sans rémunération ni reconnaissance réelle. Ce sont les hommes qui réalisent majoritairement le travail avec reconnaissance, rémunération et sécurité sociale : ce sont eux qui contribuent au développement national.

3.1.2. L’autonomie économique et physique de la femme
Etant donné que ce sont les revenus monétaires qui pourvoient à une autonomie économique et physique
, quand se réduisent ou s’éliminent les grandes différences dans la participation au travail entre les hommes et les femmes, beaucoup de celles-ci peuvent prendre la décision d’entrer dans le marché du travail, reconnu comme productif. Elles gagneront un pouvoir de négociation, surtout à l’intérieur du foyer – chose que beaucoup de femmes n’ont pas -, ce qui aura une répercussion dans beaucoup de domaines, particulièrement dans la réduction de la violence des hommes dont elles sont actuellement victimes. Aujourd’hui, ce n’est pas cela la réalité ; dans le graphique IV cette situation est évidente : 32% des latino-américaines ne reçoivent aucun revenu, alors que seulement 10% des hommes sont dans cette situation.
C’est l’économie du service domestique qui est au cœur de ce débat dans la lutte pour une plus grande autonomie économique et physique des femmes. C’est pour cela qu’en Amérique Latine et en Asie, ce sujet est central : mesurer la valeur de l’économie du service domestique, la rendre visible et surtout la répartir à travers des politiques publiques, entre l’Etat, le marché, les entrepreneurs, d’autres membres de la famille et la communauté. En répartissant ces services, on génère une nouvelle offre de travail mais aussi une demande, qui, en principe, serait assurée par les femmes. Mais quand la productivité du service augmentera, grâce à des politiques publiques qui généraliseront l’utilisation de l’électroménager, beaucoup d’hommes participeront sur le marché et dans le foyer à ce type d’activité.


[image: image4]
Dans le graphique IV, on voit nettement qu’à l’exception de l’Uruguay, à peu près un tiers des femmes n’ont pas de revenu propre, et en conséquence elles n’ont pas d’autonomie. Augmenter les revenus des femmes, surtout s’ils sont le résultat d’un travail important et à responsabilités, et leur procurer une rémunération, qui corresponde aux efforts qu’elles ont fournis pour leurs études, est un résultat attendu. Celui-ci devrait se traduire par une augmentation de la productivité, et en conséquence,  devrait entraîner des taux plus hauts de la croissance du PIB de chaque pays. On doit tenir compte du fait qu’il appartient aux femmes de décider si elles consacreront le temps libéré du service domestique à des activités de loisir ou à un travail rémunéré
. La situation la plus compliquée des femmes se situe dans le secteur rural latino-américain. Dans les zones rurales de l’Amérique Latine, le pourcentage des femmes sans revenu propre atteint les 43,9% en comparaison avec les 13,6% des hommes. En moyenne, la contribution des femmes rurales avec des revenus propres au revenu total de leur foyer varie entre 23% en Colombie et 36% au Salvador
.
3.3.3. Eléments du nouveau modèle
Pour initier le débat sur ce nouveau modèle de développement, qui en réalité propose une croissance intégratrice et partagée, c’est à dire une version latino-américaine du modèle du bien-être, il est fondamental de démontrer de combien augmenterait le PIB pour chaque point de réduction dans la différence entre le taux de participation au travail des hommes et des femmes. Et comme on l’a déjà répété, c’est la mensuration, la valorisation et surtout la distribution de l’économie du service domestique, qui est la base pour cette révolution silencieuse. L’impact de la réduction de la charge de travail non rémunéré des femmes instruites et l’augmentation de leur participation au travail rémunéré, se traduit par plus de production, plus de richesses et plus de bien-être. C’est cela le nouveau modèle de développement qui doit être mis en œuvre, mais on a besoin de données avérées pour faire réagir un Etat patriarcal. 

Les étapes à suivre sont les suivantes :

- Adopter le concept de charge de travail

- Mesurer et visualiser l’économie du service domestique à travers des enquêtes sur le
     temps de travail
- Créer le Compte Satellite avec cette valeur

- Inclure les services dans l’agenda public pour que l’Etat assume un certain nombre de ses charges

- Transposer au marché nombre de ces tâches
- Augmenter la productivité du service

- Inclure les services comme une partie de la responsabilité sociale de l’entreprise 

Pour les économistes, il est nécessaire de rappeler que cette stratégie génère une offre de main d’œuvre, fondamentalement féminine, mais qu’elle génère aussi une demande de la part de ceux qui doivent assumer le service : l’Etat, le marché et les entrepreneurs. Il est nécessaire de garder en tête quelque chose de très important : de nouveaux marchés pour le secteur productif des biens et services. Une nouvelle politique institutionnelle sera nécessaire ainsi que de grandes révisions de la politique sociale et économique. Messieurs les Ministres du Budget : imaginez-vous pouvoir augmenter de 20% les contribuables d’un pays, qui serait cette fois-ci représenté par des femmes qui travaillent avec une rémunération ?
Augmenter la productivité du service domestique signifie avoir des offres universelles de l’électroménager et des nouvelles technologies, telles qu’elles existent déjà dans les sociétés développées pour programmer des tâches ménagères. Deux bénéfices naissent de ces politiques : premièrement, les hommes seront moins réticents pour participer aux services domestiques ; deuxièmement, cela motivera le développement de nouveaux produits et l’élargissement des marchés.

Le Mexique est le premier pays d’Amérique Latine qui compte déjà avec un Compte Satellite de l’économie du service et le résultat a été de montrer au pays que ce travail sans rémunération et sans reconnaissance équivaut aux 21,7% de son PIB. Ces femmes au foyer et les quelques hommes qui réalisent ces activités produisent plus que ce que rapporte l’agriculture, et même, dans beaucoup de cas, l’industrie. La Colombie, pays des lois, a déjà soumis la première loi sur les services en Amérique Latine et le sujet est déjà dans l’agenda public. Le Pérou a été le deuxième pays à soumettre cette loi en opposition  au précédent président , et le Costa Rica est en quête de conseils pour élaborer sa propre loi.
Il s’agit d’un nouveau modèle de développement qui ne se caractérise pas, comme le fait l’actuel modèle, par une croissance sans emploi. Cela ne serait pas juste, ni politiquement, ni en termes économiques, que la plus grande offre de travail de la part des femmes aboutisse au chômage ou au travail informel. C’est le secteur rural qui nécessite le plus de se diversifier parce que la situation de la femme à la campagne est la plus précaire dans la plupart des pays émergents. CONEVAL, le Centre mexicain qui évalue la politique sociale a avancé que la plus grande participation de la femme dans le travail rémunéré diminuerait significativement la pauvreté et donnerait une impulsion à la croissance économique
. Les transferts monétaires conditionnés donnés à FAMILLES EN ACTION, qui renforcent le rôle traditionnel de la femme, seront révisés.
Ce n’est pas le cas pour les économistes, mais pour ceux qui comprennent le développement au-delà de la croissance économique, la vraie révolution se situe au cœur des valeurs de la société. S’imposeront alors des schémas équitables et des rôles plus flexibles entre femmes et hommes, et les ressources humaines seront mieux exploitées en laissant derrière nous des schémas aussi inéquitables que ceux qui prévalent aujourd’hui. Comme l’a déjà mentionné et affirmé le CEPAL, si l’on ne reconnaît pas cet apport de la femme et que celui-ci n’est pas distribué, tout le poids du développement incombera aux femmes. Jusqu’à ce que celles-ci se rebellent.
IV. Quelques réflexions finales

La région latino-américaine est en face d’un de ses plus grands défis : libérer, dans le monde développé et émergent, un nouveau modèle de développement avec l’égalité des sexes, qui ne se limite pas à valoriser l’important travail non rémunéré de la femme mais aussi à les sortir de l’anonymat et à ce qu’elles deviennent  un moteur de la croissance partagée. Il faut que le rêve de beaucoup d’hommes et de femmes progressistes de la planète deviennent réalité. Ceux-ci ne se contenteront pas d’un monde qui subit  des famines, alors qu’il y a encore des capitaux individuels supérieurs au PIB de certains pays.

Les hommes et les femmes qui partagent  tout mettront fin à cette profonde contradiction à laquelle se confronte aujourd’hui la société et qui a des répercussions sociales et économiques : les hommes cherchant la femme qui n’existe plus et les femmes  attendant l’homme qui n’est pas encore né. On l’a beaucoup dit mais il est opportun de le répéter. Non seulement une quatrième ou cinquième part additionnelle du PIB par pays peut devenir une réalité, mais il est possible que naisse une société plus équitable, qui ôte le privé au public, qui intègre l’économie dans le foyer, qui produise moins de tensions familiales et personnelles. Des enfants désirés, parce que la femme gagnerait de l’autonomie sur son corps, et des sociétés moins convulsionnées. Ce n’est pas un rêve : c’est le principe d’une réalité que l’on peut atteindre. Ce sera la revendication des femmes qui portent encore la culpabilité du péché d’Adam.                                  
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Tableau I. Croissance du PIB en Amérique Latine
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Graphique I. Pauvreté dans les pays d’Amérique Latine
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Graphique II. Indice du GINI en Amérique Latine
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Graphique IV. Amérique Latine (15 pays, zones urbaines): Population sans revenu propre par sexe, autour de 2008 (en pourcentage)











Source: Commission Economique pour l’Amérique Latine et le Caraïbe (CEPAL). Observatoire de l’égalité des sexes en Amérique Latine et les Caraïbes, sur la base de tabulations spéciales d’enquêtes sur  les foyers des différents pays. 
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